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 Ni guerres, ni économie de guerre.  

L’avenir de l’humanité n’a  
d’autre chemin que la paix.  



Ni guerres, ni économie de guerre. Non à l’extension mondiale de la guerre.  

Respect du droit international et de la Charte des Nations Unies. 

Respect des droits économiques, sociaux et humanitaires. 

Pour un monde basé sur la coopération et le développement d’une culture de la paix,  

car pour son avenir l’humanité n’a d’autre chemin que la paix.  

Le constat est là.  

Israël poursuit la colonisation de la Palestine et développe un processus génocidaire à Gaza.  

La guerre en Ukraine continue. Persistance des affrontements au Congo.  

Bombes sur le Yémen. Effusion de sang au Soudan ... 

Trump et l’Otan appellent à porter le montant des dépenses militaires à 5 % du Pib, la France suit le mou-

vement tout en se hissant au 2ème rang mondial des vendeurs d’armes et en retardant la nécessaire re-

connaissance d’un Etat de Palestine. Le montant mondial des dépenses militaires culmine au montant en-

core jamais atteint de 2700 milliards de dollars en 2024. Dans le même temps les inégalités sources de 

conflits se creusent comme le traduisent les chiffres insupportables et révoltants publiés par les Nations 

unies : les décès induits par le sous-développement économique et social et la misère extrême dans les 

122 pays du tiers-monde se sont élevés en 2023, à plus de 61 millions d'êtres humains... « Autrement dit, 

la faim, la soif, les épidémies et les conflits provoqués par la misère détruisent aujourd’hui chaque année  

presque autant d'êtres humains que la seconde guerre mondiale en six ans ».  

 Oxfam, dans une publication d'octobre 2024 souligne "qu'alors que les con-

flits font rage dans le monde entier, la famine est devenue une arme de guerre  

utilisée par les parties belligérantes au mépris du droit international".  

Le dispositif international en faveur du désarmement, et du désarmement nu-

cléaire en particulier, se fragilise. La violation régulière des règles du droit in-

ternational et de la Charte des Nations Unies accompagne la détermination des 

puissances étatiques et du complexe militaro-industriel à imposer la loi du plus 

fort contre le droit des humains à vivre en paix dans un monde  

de justice de solidarité et de fraternité.  

Dans le même temps les budgets sociaux sont rognés et les services publics remis en cause.  

Au prétexte d’une économie de guerre, l’UE et en France le Gouvernement français proposent de dou-

bler le montant des dépenses militaires qui passeraient par exemple en France de l’ordre de 50 milliards 

d’euros par an à 150 milliards à terme, au détriment des budgets sociaux et environnementaux.  

La situation internationale s’est très gravement détériorée ces dernières années tant par 

l’extension du domaine de la guerre que par le développement des idéologies fascisantes 

et autoritaires. 

La pression des populations en France et dans le monde est actuellement insuffisante  

pour que cesse cette spirale infernale.  

Le monde est en train de glisser vers une guerre totale si nous n'agissons pas maintenant 

pour l'empêcher. L’heure est à une insurrection des consciences, à un sursaut des citoyens, 

au développement de l’action, pour exiger que s’arrête le massacre des populations ci-

viles, les crimes de guerre et crimes contre l’humanité, crimes génocidaires, pour arrêter 

cette évolution qui peut nous conduire aux pires catastrophes économiques, sociales et en-

vironnementales voire au basculement vers une extension mondiale de la guerre.  

Construisons ensemble un mouvement populaire plus fort et plus visible contre la guerre 

et pour le respect du droit international. Et ainsi développer une dynamique unitaire  

en faveur de la paix et pour la construction d’un monde de justice, de solidarité,  

de fraternité et de paix, respectueux des droits humains et de la planète.  


